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POINT 72 DE L'ORDRE DU JOUR 

Assistance technique pour favoriser l'enseignement, 
!'etude, Ia diffusion et une comprehension plus 
large du droit international: rapport du Secretaire 
general en vue de renforcer !'application pratique 
du droit international (A/5455 et Add.l et 2, A/ 
5455/ Add.2/Corr .1, Add.3 a 6, A/5585) [suite*] 

1. M. KRZYZANOWSKI (Pologne) souligne !'impor-
tance du droit international dans le monde actuel. 
Les juristes ne sauraient admettre qu 'il so it accord~ 
une si grande place aux progr~s de la technique alors 
qu 'on a fait si peu pour am~liorer 1 'organisation de 
la soci~t~ humaine. 
2. La d~l~gation polonaise est tout a fait en faveur 
d 'une coop~ration internationale tendant a encourager 
1 ·~tude du droit international, car elle y voit un 
moyen de souligner 1 'importance du droit dans les 
relations internationales. Ce d~sir de collaborer a 
une telle entreprise d~coule des dispositions m~mes 
de la Constitution polonaise, ou il est dit que l'un 
des buts essentiels du pays sur le plan international 
est de renforcer les relations amicales et la coop€:-
ration entre les nations. 
3. La d~l~gation polonaise estime done que, dans 
1 'int~rih de la science et de la politique, il serait 
bon de favoriser la diffusion du droit international. 
Toutefois, 1 'action des Nations Unies dans ce domaine 
doit tenir compte des r~alit~s du monde moderne, 
c 'est-a-dire ne pas ~tre l 'expression d 'une seule forme 
de pens~e mais reposer sur une base aussi large 
que possible. En particulier, il convient d 'encourager 
les institutions du droit international qui pr~sentent 
une importance sp~ciale pour les nouveaux Etats 
indl)pendants, par exemple les aspects juridiques de 
la coexistence pacifique, du d~sarmement et des 
relations commerciales non discriminatoires. 
4. La Pologne s 'est toujours efforc~e de d~velopper 
1 'enseignement et 1 ·~tude du droit international tant par 
les activit~s de ses ~tablissements d'enseignement, 
de ses centres de recherche, notamment l'Institut de 
droit de 1 'Acad~mie polonaise des sciences qui coor-
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donne les plans de recherche nationaux, et de ses 
biblioth~ques qu 'en adh~rant a des accords bilat~raux 
ou multilat~raux portant sur 1 ·~change de professeurs, 
d ·~tudiants et de publications. 

5. La dM~gation polonaise est done prMe a coopl)rer 
davantage a la diffusion et ala compr~hension du droit 
international. E lle partage toutefois 1 'opinion de la 
dM~gation hongroise (828~me s~ance) sur la question 
des incidences financi~res du programme envisag~. 
Il importe de tenir compte de la situation financi~re 
actuelle de 1 'Organisation et il semble que tout 
programme d'assistance technique dans ce domaine 
devrait Mre compris dans les programmes d 'as-
sistance technique existants, afin d '~viter des dl)-
penses suppl~mentaires, et ne devrait ~tre entrepris 
qu'a la demande des pays int~ress~s. D'ailleurs ce 
qui importe avant tout, pour atteindre progressivement 
les buts de la r~solution 1816 (XVII) de 1 'Assembll)e 
g~n~rale, c'est une meilleure utilisation des moyens 
existants, tels que les programmes bilat~raux et mul-
tilat~raux entrepris en commun par des Etats ou des 
organisations scientifiques internationales. 

6. M. WATANAKUN (Thai1artde) f~licite, au nom de 
sa d~l~gation, le Secr~taire g~n~ral et le Service 
juridique de leur rapport (A/5585), qui r~sume avec 
tant de clart~ et d'objectivit~ les aspects de la ques-
tion a 1 '~tude. I1 remercie le Directeur g~n~ral de 
1 'Organisation des Nations Unies pour l'~ducation, 
la science et la culture (UNESCO) d 'a voir fait entre-
prendre une ~tude compar~e sur 1 'enseignement du 
droit international, qui pourra servir de point de 
d~part pour l'action future de 1 'UNESCO dans ce 
domaine. 

7. La Thai1ande, qui accorde une large place a 
1 'enseignement du droit international public et priv~ 
dans ses facult€:s de droit et de sciences politiques, 
appuie les suggestions du secr€:taire g€:n€:ral touchant 
un programme d'assistance technique et d'~changes 
propre a favoriser l'enseignement, l'~tude et la dif-
fusion du droit international. Ce programme devrait 
~tre ex~cut~ sous les auspices de l'ONU; il repr~­
sentera une mesure concrMe pour favoriser le d~ve­
loppement progressif du droit international et per-
mettra de former des juristes qui seront mieux a 
m~me d 'appr~cier les changements rapides de la vie 
internationale. Il est done souhaitable d 'entreprendre, 
au moins partiellement, eu ~gard aux difficult~s finan-
ci~res de !'Organisation, le programme propos~ par 
le Secr~taire g~n~ral. La d~l~gation thai1andaise es-
time que les activit~s du Groupe de travail permet-
tront d'atteindre le but envisag~ pour la pr~sente 
session. 

8. M. JACOVIDES (Chypre) dit que sa dM~gation se 
f~licite de 1 'initiative qui a abouti a la r~solution 1816 
(XVII) de 1 'Assembl~e gen~rale et attache une grande 
importance au d~veloppement du droit international 
en vue de renforcer le role dudroitdans les relations 
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internationales et dans le r~glement des diffl\rends 
internationaux, La position de son gouvernement se 
trouve dl\iinie dans sa r~ponse (voir A/5455/ Add.4) 
au questionnaire du Secrl\taire ~nl\ral. Le Gouver-
nement chypriote attend beaucoup d 'un programme 
d 'assistance, notamment d 'un l\change de livres et 
de publications qui permettrait de constituer, ~ 
Nicosia, une biblioth~que de droit international. Il a 
besoin, en outre, de bourses d'~tudes et de recherche 
pour former des sp~cialistes de droit international. 
La situation de Chypre, au carrefour des routes 
d'Europe, d'Asie et d'Afrique, permet de penser que 
des cycles d'~tudes pourraient y Eltre organisl\s ~ 
!'intention des nouveaux pays indl\pendants africano-
asiatiques, Le Gouvernement chypriote propose en 
outre de crl\er, sous les auspices de l'ONU, un centre 
permanent d 'l\tude du droit international, et notam-
ment du droit des Nations Unies, qui contribuerait ~ 
universaliser les r~gles de droit international et ~ 
dissiper certaines incertitudes touchant 1 'interprl\-
tation de ces r~gles, Une telle institution contri-
buerait beaucoup ~ favoriser la comprl\hension du 
droit international, en particulier dans les pays en 
voie de dl\veloppement, et ~ faire accepter un syst~me 
unique de droit international. En effet, on a parfois 
soutenu, ~ tort ou ~ raison, que certaines r~gles font 
partie d 'un "droit international occidental", ~ quoi 
certains rl\pondent qu 'il n 1existe qu 'un syst~me de 
droit international public qui doit Eltre universel-
lement appliqul\, Pour qu'il en soit ainsi, il faudrait 
trouver une solution au conflit entre le droit inter-
national et les intl\rE'lts nationaux. Cela permettrait 
en tout cas d 'appliquer avec plus de confiance les 
r~gles du droit international au r~glement des dif-
fl\rends internationaux, 

9. Certaines des mesures proposl\es pourraient Eltre 
financl\es au titre des programmes d'assistancetech-
nique existants, mais !'execution d'unprogramme im-
portant exige des res sources suppll\mentaires, Chypre 
adresse un appel ~ tous les pays, organisations ou 
particuliers qui sont en mesure de contribuer ~ 
ce programme, Certaines des mesures proposl\es ne 
pourront pas Eltre .exl\cutl\es avant 1965, Il faut, en 
effet, que la Commission examine le rapport duGroupe 
de travail avant de se prononcer, 
10, La dell\gation chypriote est en faveur d 'une Dl\cen-
nie des Nations Unies pour le droit international. 
Plusieurs suggestions ont ete faites ~ cet l\gard 
concernant les buts ~ atteindre au cours de cette 
decennie, On pourrait y ajouter egalement les recom-
mandations formulees dans le rapport de la Com-
mission prl\paratoire sur 1 'Annl\e de la cooperation 
internationale (A/5561, par. 17, al.lJ), 

11. La dell\gation chypriote se reserve le droit de 
revenir sur la question, le cas ~ch~ant, 

12, Mme KELLY (Etats-Unis d'Am~rique) souligne 
1 'importance de la question ~ 1 'examen, pour le d~ve­
loppement progressif du droit international ainsi que 
pour la promotion des relations amicales et de la 
coop~ration entre les Etats, La del~gation des Etats-
Unis a pris connaissance avec grand interE'lt du rap-
port du Secr~taire g~n~ral (A/5585) et des observa-
tions envoy~es par des gouvernements et des 
organisations et institutions internationales (A/5455 
et Add.1 et 2, A/5455/Add,2/Corr.1, Add,3 ~ 6), 

13, Les besoins des pays en voie de d~veloppement 
sont essentiellement de deux ordres, Ces pays ont 
besoin, premi~rement, de personnel qualifie ayant 

une connaissance approfondie du droit international, 
pouvant remplir les fonctions de conseillers au 
Minist~re des affaires l\trang~res et capable de 
rl\soudre les probl~mes que pose le droit international 
et, de fa9on g~nerale, les transactions internatio-
nales; deuxi~mement, d 'un service plus rl\gulier et plus 
complet de documents des Nations Unies, Pou:r cela, 
il faudrait que les professeurs qui enseignent le droit 
international soient plus nombreux et plus qualifies 
et que les bibliotMques juridiques soient mieux 
~quipees, Comment l'ONU peut-elle aider les pays 
~ faire face ~ ces besoins? 

14, L'Assembl~e g~n~rale devrait demander instam-
ment ~ tous les Etats Membres d 1entreprend:re des 
programmes de formation, comprenant des cycles 
d 'etudes, 1 'octroi de subventions et !'~change de 
professeurs, d ·~tudiants et de boursiers ainsi que 
1 ·~change de publications dans le domaine du. droit 
international, et d'intensifier les programmes exis-
tants. Main tenant que 1 'ONU a ~valu~ les besoins des 
pays en voie de developpement, les Etats Membres 
et les institutions non gouvernementales doivent mo-
biliser les res sources dont ils disposent pour repondre 
~ ces besoins, Il importe, en effet, de tirer pleine-
ment parti non seulement des ressources nationales 
publiques, mais ~galement des ressources priv~es, 

15, Parmi les autres mesures que les Etats Membres 
pourraient envisager de prendre figure la publication 
de "digests" de droit international que le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amerique a recommand§ dans 
ses observations ecrites (voir A/5455/ Add.1), 

16, C 'est surtout aux Etats et aux organisations non 
gouvernementales qu 'il appartient de former des spe-
cialistes de droit international. Cependant, l'ONU 
peut egalement prE'lter son assistance ~ cet ,§gard. 
Le programme concernant 1 'envoi de personnel d 'exe-
cution, de direction et d'administration (OPEX) pour-
rait Eltre adapt~ aux· besoins des pays en voie de 
d~veloppement dans le domaine du droit interna-
tional. Dans le cadre de ce programme, l'ONU 
pourrait fournir, ~ la demande et avec 1 'approbation 
des Etats, des conseillers juridiques qui aideraient 
les pays en voie de dl\veloppement ~ ameliorer les 
services juridiques des minist~res des affaires 6tran-
g~res, Une formation et une assistance donn~es sur 
place auraient l'avantage de ne pas priver les admi-
nistrations de leur personnel. De plus, le Service 
juridique de l'ONU pourrait organiser, au Si~ge, un 
stage pratique de formation sup~rieure dans le domaine 
du droit international et des organisations interna-
tionales, ~ 1 'intention d 'un petit nombre de fonetion-
naires des affaires etrang~res selectionnes, comme 
le Gouvernement des Etats-Unis l'a sugger~ dans 
ses observations ecrites (ibid,). 

17. Enfin, dans ses observations ecrites, le Gouver-
nement des Etats-Unis a insiste egalement sur !'aide 
que l 'ONU apporte et do it oontinuer d 'apporter sous 
forme de publications, Les diverses publications des 
Nations Unies devraient couvrir l'annee en cours 
ainsi que les annees prec~dentes, elles devraientE'ltre 
maintenues et developpees encore davantage et elles 
devraient Eltre traduites dans d 'autres langues. Il 
faudrait fournir ~ tous les Etats qui ont obtenu leur 
independance depuis la fondation de !'Organisation la 
documentation officielle pertinente et les publications 
des annees prl\cedant la date ~ laquelle ces Etats 
sont devenus Membres de !'Organisation des Nations 
Unies, 
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18. Si les programmes de formation et de publication 
susmentionn~s correspondent bien au caract~re de 
1 'ONU, il est d 'autres programmes que 1 'ONU do it 
~viter: ce sont ceux qui favorisent la rivalit~ entre 
plusieurs conceptions particularistes du droit inter-
national. Il importe ~galement que les programmes 
de,S Nations Unies n 'empi~tent pas· sur les activit~s 
existantes des gouvernements et des institutions et 
des fondations non gouvernementales. 
19. De fagon g~n~rale, l'ONU devrait s'abstenir 
d 'aider financi~rement des institutions priv~es qui, 
jusqu'a pr~sent, ont pu fonctionner convenablement 
sans cette aide. En effet, il est prM~rable que ces 
institutions conservent leur caract~re non gouverne-
mental, sans entrer dans les complexit~s adminis-
tratives qu 'implique 1 'octroi de fonds gouvernemen-
taux ou m~me de fonds des Nations Unies. D'autre 
part, ~tant donn~ sa situation financi~re, l'ONU ne 
peut gu~re se permettre d 'octroyer des cr~dits, 

20, Quant aux activit~s des Nations Unies dans le do-
maine des enqu~tes et des publications, elles de-
vraient ~tre financ~es comme elles le sont actuel-
lement. L 'envoi de conseillers juridiques aupr~s des 
minist~res des affaires ~trang~res et la formation 
de diplomates au Si~ge devraient ~tre financ~s confor-
mllment aux systtlmes d' assistance technique exis-
tants. 
21. Enfin, dans ses observations (lcrites, le Gouver-
nement des Etats-Unis a exprim~ 1 'avis que la pro-
clamation par l'Assembl~e ~n~rale d'une D~cennie 
des Nations Unies pour le droit international ne serait 
pas utile. Entre autres arguments, il a fait valoir 
que les probl~mes que posaient les mesures a 
prendre pour rendre le droit international plus effi-
cace d~passaient le cadre d'une d~cennie. 

22. M. CASH (Argentine) rappelle que c'est a !'oc-
casion de l 'examen des principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coop~ration entre 
les Etats que la Sixi~me Commission a ~t~ amen~e 
a envisager la possibilit~ d'une assistance technique 
dans le domaine du droit international. En effet, 
c 'est le droit international qui doit fixer aux Etats 
les r~gles de conduite a suivre pour assurer 1 'av~ne­
ment d 'un monde meilleur. Dans son rapport (A/5585), 
le Secr(ltaire g~neral a fait une excellente synth~se 
des propositions, suggestions et renseignements pr~­
sent~s par des Etats Membres ainsi que par des 
organisations et institutions internationales. Le repr~­
sentant de l 'Argentine se f~licite de ce que, dans leurs 
observations ecrites (A/5455 et Add.1 et 2, A/5455/ 
Add.2/Corr.1, Add.3 a 6), tous les gouvernements 
aient approuv~ les objectifs de la resolution 1816 
(XVII) de l 'Assemblee generale. Parmi les suggestions 
les plus judicieuses qui ont ete faites. il convient 
de relever celles qui ont trait aux echanges de pro-
fesseurs et d •Mudiants, a l 'octroi de bourses, a 
l 'organisation de cycles d ·~tudes' a l 'echange de pu-
blications de droit international eta 1 'envoi p~riodique 
de professeurs de droit international dans les grands 
centres universitaires. Dans sa propre r~ponse (voir 
A/5455/ Add.1), le Gouvernement argentin a insist~ 
sur la necessite d'etablir un syst~me permettant aux 
principales biblioth~ques de droit international d'~tre 
tenues a jour par l 'acquisition des livres et des 
publications les plus r(lcents. A propos des mesures 
que pourraient prendre l'ONU, l 'UNESCO et d 'autres 
organisations connexes, le Gouvernement argentin a 
indiqu(l que le programme devrait, de fagon g(ln(lrale, 
~tre (ltabli sur des bases multilat~rales par l 'inter-

mectiaire des institutions des Nations Unies,principa-
lement l'UNESCO, mais qu'il ne faudrait pas pour 
autant (lcarter !'action bilat~rale, souvent plus souple 
que celle de caract~re multilat(lral. De 1 'avis de la 
d(ll(lgation argentine, il faut commencer par faire 
une (ltude d(ltaill~e des besoins actuels des pays en 
voie de d~veloppement et d~cider ensuite quelle 
institution sera charg~e de r~aliser le programme, 
ou tout au moins de le coordonner. Les pays ~cono­
miquement les plus avanc~s pourraient fournir une 
contribution afin d'assurer tout au moins un com-
mencement d 'ex~cution des programmes envisa~s. 

23. M. TABIBI (Afghanistan) dit que les remarques 
entendues au cours du d~bat sont tr~s encourageantes, 
car elles montrent que les Etats Membres et leurs 
gouvernements appuient chaleureusement 1 'id~e d 'un 
programme d 'assistance technique destin~ a favoriser 
1 'enseignement, 1 ·~tude, la diffusion et une compr~­
hension plus large du droit international et qu'ils 
approuvent ~galement 1 'id~e de la proclamation d 'une 
d~cennie du droit international. Le Secr~taire g~n~ral 
lui-m~me a appuy~ cette id~e d~s qu'elle a ~t~ avan-
c~e. Etant donn~ que la majorit~ des Membres de 
1 'Organisation, le Secr~taire ~neral et les orga-
nisations et institutions internationales ayant une 
exp~rience dans ce domaine sont d'avis que l'ONU 
doit entreprendre un programme de cette nature, il 
faut que la Sixi~me Commission prenne des mesures 
pratiques sans attendre davantage. Le programme 
d 'assistance technique envisag~ est tout a fait conforme 
a ceux qui sont appliqu~s dans d'autres domaines. 
Quelque 2 000 bourses d '~tudes et de perfectionnement 
sont accord~es chaque ann~e par l 'ONU au titre du 
Programme ~largi d 'assistance technique. Sur ce 
nombre, pas une seule ne revient au droit interna-
tional. Or, toutes ces bourses ne sont pas accord~es 
uniquement dans des domaines techniques, beaucoup 
concernent le domaine social. En outre, un grand 
nombre de cycles d 'etudes sont consacr~s a des sujets 
sociaux. Il est done grand temps que 1 'ONU accorde 
son attention au droit international. Il lui est cer-
tainement possible de r~server quelques bourses au 
droit international sur les 2 000 qu'elle accorde 
chaque ann~e sans que cela d~s(lquilibre le budget, 
et d'organiser quelques cycles d'~tudes sans boule-
verser tout le programme d 'assistance technique. 
La raison pour laquelle le droit international a ~t~ 
nt:iglig€ jusqu'ici dans les programmes d'assistance 
technique est que la Sixi~me Commission n'a pas eu, 
comme les autres commissions, le courage de faire 
des propositions concrMes. Dans le cas present, 
elle ne peut pas ne pas agir puisque tout le monde 
est d'accord pour reconnaltre 1 'utilite et 1 'urgence d'un 
programme d'assistance technique dans le domaine 
du droit international. Ce programme est particu-
li~rement urgent pour les Etats nouvellement ind{l-
pendants d'Afrique et d'Asie qui souhaitent faire des 
r(lformes. Chacun sait, par exemple, que le personnel 
qui manque le plus au Congo est le personnel juri-
dique. Il faut done, sans attendre, appliquer la r(lso-
lution 1816 (XVII) de l'Assembl(le g(ln(lrale. 

24. Une autre raison pour ne plus tarder a agir est 
que les juristes doivent Nre fid~les a leur profes-
sion. Les activit(ls juridiques de 1 'ONU diminuent a 
vue d 'ceil. Il existait autrefois un D(lpartement des 
affaires juridiques, il n'y a plus aujourd'hui qu'un 
Service juridique rattach(l au cabinet du Secr(ltaire 
g(ln(lral. Or, tous les autres d~partements n 'ont 
cess~ de s 'accrottre. La Sixi~me Commission elle-
m~me a vu son ri3le et son influence diminuer de 
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jour en jour, par suite du manque d 'int~r~t que les 
Etats Membres portent au dFoit, et d'~minents ju-
ristes qui y si~geaient repr~sentent maintenant leurs 
gouvernements dans d 'autres commissions. Le repr~­
sentant de 1 'Afghanistan sait par exp~rience que de 
tous les comites et de toutes les commissions de 
11 Assembl~e ~n~rale, c 'est la Commission du droit 
international qui est la derni~re sur la liste des 
priorit~s ~ donner ~ l'ex~cution des travaux de 
secr~tariat. A sa quinzi~me session, la Commission 
du droit international a d~cid~ ~ l'unanimit~ de tenir 
des sessions d'hiver. Malheureusement, la Sixi~me 
Commission ne partage pas cet enthousiasme. Tout 
ce qu'elle a trouv~ ~ lui r~pondre est que l'on man-
quait de personnel. Il est done grand temps que les 
juristes eux-m~mes se ressaisissent et remedient ~ 
cette situation. Si 1 'on veut que la D~cennie des 
Nations Unies pour le droit international soit pro-
clamee et que le programme d 'assistance technique 
dans le domaine du droit international soit commenc~ 
avant le 25~me anniversaire de l'ONU, c'est main-
tenant qu 'il faut agir. 
25. Les Etats-Unis ont object~ ~ 1 'id~e d 'une Mcen-
nie du droit international que les efforts pour deve-
lopper le droit international s'arreteraient alors ~ 
l 'expiration de la periode de 10 ans. Cette objection 
n 'a pas ~te oppos~e ~ la proclamation d 'une D~cennie 
des Nations Unies pour le developpement ni ~ celle 
d 'une Annee de la cooperation internationale. Il n 'y a 
pas de raison pour que les choses se passent dif-
f~remment dans le cas du droit international. Les 
puissances industrielles d~pensent quotidiennement 
des millions de dollars pour les armements, mais 
elles deviennent h~sitantes lorsqu'il s 'agit de finan-
cer quelques bourses dans le domaine du droit in-
ternational. Elles trouveront toujours des objections 
~ opposer ~ ce qui pourrait proteger les petites puis-
sances. Le repr~sentant de 1 'Afghanistan r~affirme 
1 'utilit~ de la decennie du droit international. Non 
seulement des mesures concr~tes seront prises 
pendant cette p~riode, mais encore elle devrait pro-
duire un effet psychologique Mnefique. 
26. En ce qui concerne les mesures concr~tes ~ 
prendre dans 1 'imm()diat, l.a Sixi~me Commission 
devrait charger le Groupe de travail qu 1elle a cree 
de consulter le Secretaire general et les organes 
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d 'assistance technique de l 'ONU au sujet de ee qui 
peut ~tre fait dans les limites des ressources de 
1 'ONU et, en se fondant sur le rapport du SecrHaire 
general (A/5585) et sur les observations des gou-
vernements (A/5455 et Add.1 et 2, A/5455/Add,2/ 
Corr .1, Add,3 ~ 6), ainsi que sur les opmwns ex-
primees ~ la Sixi~me Commission, de preparer un 
plan d'execution pratique, La Sixi~me Commission 
doit demander d~s la presente session ~ l'organe 
directeur du Programme ~largi d 'assistance tech-
nique, qui est le seul programme dont on peut esp~rer 
des fonds, ce qu'il peut consacrer au droit interna-
tional; en effet, cet organe - le Comit~ de l 'as-
sistance technique - tient sa session au mois de 
juin et, s 'il n 'est pas saisi de la demande de la 
Sixi~me Commission lors de sa prochaine session, 
la d~cision definitive ne sera pas prise avant trois 
ans. En outre, le Groupe de travail devrait demander 
aux Etats Membres de l'ONU, ainsi qu'aux organi-
sations et institutions internationales, quelle aide ils 
sont disposes ~ fournir ~ titre ben~vole et en vertu 
d 'accords bilat~raux. n devrait enfin demander ~ 
l 'UNESCO d 'etudier la mani~re dont les Etats pour-
rent recevoir l'aide de l'ONU. 
27. Plusieurs del~gations ont mentionne les dif-
ficult~s financi~res de l'ONU. Le representant de 
1 'Afghanistan tient ~ souligner que ces diffieultes 
sont dues principalement au probl~me du Congo. Or, 
1 'Assembl~e ~n~rale a decide que toutes les forces 
de l 'ONU seraient retir~es du Congo au mois de juin 
prochain, ce qui devrait soulager le budget de l'ONU. 
Certes, pendant les deux ou trois premi~res ann~es 
de la decennie du droit international, il faudra. res-
ter dans les limites du budget ordinaire, m2.is on 
peut d~cider d 'ores et deja ce qui peut ~tre fait 
dans ces limites. Il existe, par exemple, un pro-
gramme de formation de diplomates qui fonctionne 
depuis trois ans. On pourrait l 'utiliser pendant 
quelques ann~es pour former de jeunes juristes afri-
cains, ou bien on pourrait mettre davantage 1 'accent 
sur les aspects juridiques du programme actuel. 
On pourrait en outre faire appel aux ressources du 
programme OPEX. Ces deux propositions res tent dans 
le cadre du budget de l'ONU, 

La s~ance est lev~e a 12 h 5. 
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